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9e séance 

LEVER LES CONTRAINTES  
À L’EXERCICE DU MÉTIER  

D’AGRICULTEUR  

Proposition de loi  
visant à lever les contraintes  

à l’exercice du métier d’agriculteur  

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – no 1652 
rectifié  

TITRE IER  

METTRE FIN AUX SURTRANSPOSITIONS  
ET SURRÉGLEMENTATIONS FRANÇAISES 

EN MATIÈRE DE PRODUITS  
PHYTOSANITAIRES 

Article 1er 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° L’article L. 254–1 est ainsi modifié : 

4 a) Au 3° du II, les mots : « prévu aux articles L. 254– 
6–2 et L. 254–6–3 » sont remplacés par les mots : « à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques » ; 

5 b) Le VI est ainsi rédigé : 

6 « VI. – L’exercice de l’activité de conseil mentionnée 
au 3° du II est incompatible avec l’activité de producteur. 
Pour l’application du présent VI, le producteur s’entend 
au sens du 11 de l’article 3 du règlement (CE) no  

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 précité, à l’exception du producteur 
produisant exclusivement des produits de biocontrôle 
figurant sur la liste mentionnée à l’article L. 253–5 du 
présent code, des produits composés uniquement de 
substances de base au sens de l’article 23 du règle
ment (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 précité, des produits à faible 
risque au sens de l’article 47 du même règlement ou des 
produits dont l’usage est autorisé dans le cadre de l’agri
culture biologique. 

7 « Les informations fournies à leurs clients par les 
producteurs pour l’enrobage des semences ne sont pas 
concernées par cette incompatibilité. » ; 

8 3° (Supprimé) 

9 3° bis L’article L. 254–1–1 est ainsi modifié : 

10 a) Le I est ainsi modifié : 

11 – à la fin du 1°, les mots : « mentionnée aux 1° ou 2° 
du même II ou au IV du même article » sont remplacés 
par les mots : « de producteur au sens du premier alinéa 
du VI du même article L. 254–1 » ; 

12 – au 2°, les mots : « mentionnée aux 1° ou 2° du II ou 
au IV » sont remplacés par les mots : « de producteur au 
sens du premier alinéa du VI » et, à la fin, les mots : « de 
ce II » sont remplacés par les mots : « du II du même 
article L. 254–1 » ; 

13 – au 3°, les mots : « mentionnée, d’une part, au 3° 
du II de l’article L. 254–1 et, d’autre part, aux 1° ou 2° du 
même II ou au IV du même article » sont remplacés par 
les mots : « , d’une part, mentionnée au 3° du II de 
l’article L. 254–1 et, d’autre part, de producteur au 
sens du premier alinéa du VI du même article L. 254– 
1 » ; 

14 b) Le II est ainsi modifié : 

15 – à la fin du 1°, les mots : « mentionnée aux 1° ou 2° 
du même II ou au IV du même article » sont remplacés 
par les mots : « de producteur au sens du premier alinéa 
du VI du même article L. 254–1 » ; 

16 – au 2°, les mots : « mentionnée aux 1° ou 2° du II ou 
au IV » sont remplacés par les mots : « de producteur au 
sens du premier alinéa du VI » et, à la fin, les mots : « de 
ce II » sont remplacés par les mots : « du II du même 
article L. 254–1 » ; 

17 3° ter L’article L. 254–1–2 est ainsi modifié : 

18 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

19 – les mots : « mentionnée aux 1° ou 2° du même II ou 
au IV du même article » sont remplacés par les mots : « de 
producteur, au sens du premier alinéa du VI du même 
article L. 254–1 » ; 
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20 – les mots : « mentionnée aux 1° ou 2° de ce II ou à 
ce IV de ce même article » sont remplacés par les mots : 
« de producteur au sens du même premier alinéa » ; 

21 – à la fin, les mots : « de ce II » sont remplacés par les 
mots : « du II du même article L. 254–1 » ; 

22 b) Le second alinéa est supprimé ; 

23 3° quater L’article L. 254–1–3 est ainsi modifié : 

24 a) À la fin du I, les mots : « mentionnée aux 1° ou 2° 
du même II ou au IV de ce même article » sont remplacés 
par les mots : « de producteur au sens du premier alinéa 
du VI du même article L. 254–1 » ; 

25 b) À la fin du II, les mots : « les activités mentionnées 
aux 1° ou 2° du même II ou au IV du même article » sont 
remplacés par les mots : « une activité de producteur au 
sens du premier alinéa du VI du même article L. 254– 
1 » ; 

26 4° L’avant–dernier alinéa du I de l’article L. 254–2 est 
ainsi modifié : 

27 a) Les mots : « aux 1° et 2° » sont remplacés par les 
mots : « au 1° » ; 

28 b) (nouveau) Après la seconde occurrence de la 
référence : « 2° », sont insérés les mots : « du présent I » ; 

29 5° (Supprimé) 

30 5° bis Les articles L. 254–6–2 et L. 254–6–3 sont 
abrogés ; 

31 5° ter L’article L. 254–6–4 est ainsi modifié : 

32 a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

33 « I. – Le conseil mentionné au 3° du II de 
l’article L. 254–1 couvre toute recommandation d’utili
sation de produits phytopharmaceutiques individualisée 
adressée à un utilisateur, y compris celles relevant du 
conseil stratégique mentionné au II du présent article. 
Il est formalisé par écrit. Il donne lieu à une facturation 
distincte. Il s’inscrit dans un objectif de réduction des 
risques et des effets de l’utilisation des produits phyto
pharmaceutiques sur la santé humaine et l’environne
ment et respecte les principes généraux de la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures mentionnée à 
l’article L. 253–6. 

34 « À ce titre, le conseil mentionné au premier alinéa du 
présent I privilégie des méthodes alternatives à l’usage de 
produits phytopharmaceutiques. Si nécessaire, il recom
mande les produits phytopharmaceutiques adaptés. Il 
promeut les actions mentionnées à l’article L. 254–10– 
1. Il tient compte des enjeux environnementaux présents 
dans l’aire d’activité de l’utilisateur professionnel et des 
modalités de leur préservation en cas d’utilisation de 
produits phytopharmaceutiques. » ; 

35 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

36 « II. – Le conseil stratégique à l’utilisation de 
produits phytopharmaceutiques peut être délivré aux 
agriculteurs utilisant ces produits, notamment lors de 

leur installation, de la reprise ou de l’agrandissement 
d’une exploitation agricole. Il comprend un plan 
d’action pluriannuel pour la protection des cultures de 
l’exploitation agricole qui s’inscrit dans les objectifs du 
plan d’action national mentionné à l’article L. 253–6. Il 
est fondé sur un diagnostic prenant en compte les spéci
ficités de l’exploitation. 

37 « Un décret en Conseil d’État définit les exigences 
nécessaires à la prévention des conflits d’intérêts pour la 
délivrance du conseil stratégique par le détenteur d’un 
agrément au titre des activités mentionnées au 1° du II de 
l’article L. 254–1 afin de garantir la qualité et le caractère 
objectif de ce conseil et ainsi favoriser une utilisation 
appropriée et responsable des produits phytopharmaceu
tiques. » ; 

38 5° quater (nouveau) Le IV de l’article L. 254–3 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Pour la 
délivrance ou le renouvellement des certificats 
mentionnés au II, elle contient en outre un module 
spécifique d’aide à l’élaboration de la stratégie de l’exploi
tation agricole en matière d’utilisation de produits phyto
pharmaceutiques. » ; 

39 5° quinquies (nouveau) Au premier alinéa de 
l’article L. 254–7, les mots : « notamment la cible, la 
dose recommandée et » sont supprimés ; 

40 6° L’article L. 254–7–1 est ainsi modifié : 

41 a) Au premier alinéa, les mots : « , et notamment la 
désignation de l’autorité administrative, les conditions de 
délivrance, de renouvellement, de suspension, de 
modulation et de retrait des agréments, des certificats 
ainsi que des habilitations des organismes » sont 
supprimés ; 

42 b) Le second alinéa est ainsi modifié : 

43 – à la première phrase, après le mot : « prévoit », il est 
inséré le mot : « notamment » ; 

44 – la dernière phrase est ainsi rédigée : « Il précise les 
modalités de délivrance du conseil mentionné au 3° du II 
de l’article L. 254–1. » ; 

45 6° bis L’article L. 254–10–1 est ainsi modifié : 

46 a) À la fin de la première phrase du premier alinéa 
du I, les mots : « auprès desquelles la redevance pour 
pollutions diffuses est exigible, mentionnées au IV de 
l’article L. 213–10–8 du code de l’environnement » 
sont remplacés par les mots : « exerçant les activités 
mentionnées au 1° du II de l’article L. 254–1 » ; 

47 b) Au premier alinéa du II, les mots : « pour les 
périodes du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 et du 
1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, puis, à compter du 
1er janvier 2022, pour chaque période successive d’une 
durée fixée par décret en Conseil d’État, dans la limite 
de quatre ans » sont remplacés par les mots : « , pour 
chaque période successive » ; 

48 6° ter À la fin du premier alinéa du I de 
l’article L. 254–12, le montant : « 15 000 € » est 
remplacé par le montant : « 50 000 € » ; 

49 7° (Supprimé) 
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50 8° (nouveau) Le titre Ier du livre III est complété par 
un chapitre VI ainsi rédigé : 

51 « CHAPITRE VI 

52 « CONSEIL STRATÉGIQUE GLOBAL 

53 « Art. L. 316–1. – I. – Le conseil stratégique global 
vise à améliorer la viabilité économique, environnemen
tale et sociale des exploitations agricoles. Il inclut le 
conseil stratégique à l’utilisation de produits phytophar
maceutiques défini au II de l’article L. 254–6–4. Il 
s’inscrit dans une approche systémique visant à accompa
gner l’exploitant dans la mise en œuvre de pratiques 
agronomiques performantes, durables et résilientes. Il 
est formalisé par écrit. 

54 « Le conseil stratégique global porte notamment sur : 

55 « 1° Les débouchés et la volatilité des marchés, le 
degré de diversification et le potentiel de restructuration 
ou de réorientation du projet ; 

56 « 2° La stratégie de maîtrise des coûts de production, 
en particulier en matière de main–d’œuvre, de machines 
agricoles et d’intrants ; 

57 « 3° La réduction de la consommation énergétique et 
des émissions de gaz à effet de serre ; 

58 « 4° La gestion durable de la ressource en eau ; 

59 « 5° Le maintien de la qualité agronomique des sols. 

60 « Le conseil stratégique global prend en compte les 
informations recueillies lors des diagnostics modulaires 
des exploitations agricoles. 

61 « II. – Le conseil stratégique global est assuré par des 
conseillers compétents en agronomie. Un décret définit 
les exigences relatives à l’exercice de la fonction de ces 
conseillers. » ; 

62 9° (nouveau) À la seconde phrase de l’article L. 510–2, 
les mots : « les modalités d’application du second alinéa 
de l’article L. 254–1–2 et prévoit » sont supprimés. 

Article 2 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

3 1° AA (nouveau) Au début du chapitre III du titre V 
du livre II, il est ajouté un article L. 253–1 A ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 253–1 A. – Lorsque l’État interdit des 
produits phytopharmaceutiques contenant une substance 
active ou une famille de substances actives déterminées, 
approuvées en application de la règlementation 
européenne, il accompagne les professionnels dans la 
recherche et la diffusion de solutions alternatives et se 
fixe pour objectif d’indemniser les exploitants agricoles 
subissant des pertes d’exploitation significatives tant que 
les alternatives disponibles à l’utilisation de ces produits 
sont inexistantes ou manifestement insuffisantes. 

5 « Constitue une solution alternative une solution 
techniquement fiable, en ce sens que la protection des 
récoltes et des cultures qu’elle procure est semblable à 
celle obtenue avec un produit interdit, et financièrement 
acceptable, en ce sens que son coût pour l’exploitant ne 
doit pas être sensiblement plus élevé que celui engendré 
par l’utilisation du produit interdit. » ; 

6 1° A (Supprimé) 

7 1° B (nouveau) La section 1 du chapitre III du titre V 
du livre II est complétée par un article L. 253–1–1 ainsi 
rédigé : 

8 « Art. L. 253–1–1. – Lors de l’examen d’une 
demande d’autorisation de mise sur le marché au titre 
de la reconnaissance mutuelle prévue à l’article 40 du 
règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant 
les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil, 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail tient compte des 
circonstances agronomiques, phytosanitaires et environ
nementales, y compris climatiques, qui prévalent sur le 
territoire national et qui n’ont pas été prises en compte 
dans l’évaluation effectuée par l’État membre de 
référence. Des informations relatives à ces circonstances 
peuvent être transmises à l’Agence, à son initiative ou à 
celle du demandeur, dans le délai imparti à l’article 42 du 
règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 précité. 

9 « Afin de tenir compte des conditions agronomiques, 
phytosanitaires et environnementales, y compris climati
ques, des zones d’utilisation envisagées, le directeur 
général de l’Agence peut assortir l’autorisation qu’il 
délivre au titre de la reconnaissance mutuelle de condi
tions ou de restrictions d’emploi s’ajoutant à celles de 
l’autorisation délivrée par l’État membre de référence. 
Aux mêmes fins, il peut exclure certaines zones du terri
toire national de l’autorisation d’emploi. » ; 

10 1° (Supprimé) 

11 2° L’article L. 253–8 est ainsi modifié : 

12 a et b) (Supprimés) 

13 c) Les deux derniers alinéas du II sont supprimés ; 

14 d) Le deuxième alinéa du II bis est ainsi modifié : 

15 – à la fin de la première phrase, les mots : « , ainsi que 
la conformité de ces avancées au plan de recherche sur les 
alternatives aux néonicotinoïdes de la filière concernée 
par un arrêté de dérogation mentionné au deuxième 
alinéa du II » sont supprimés ; 

16 – les deuxième et troisième phrases sont remplacées 
par une phrase ainsi rédigée : « Il rend des avis dans les 
conditions prévues au II ter. » ; 

17 e) Le troisième alinéa du même II bis est supprimé ; 

18 f) Après ledit II bis, il est inséré un II ter ainsi rédigé : 
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19 « II ter. – Sans préjudice de la nécessité d’obtenir une 
autorisation de mise sur le marché ou une autorisation 
accordée dans les conditions prévues à l’article 53 du 
règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 21 octobre 2009 précité, un décret 
peut, à titre exceptionnel, pour faire face à une menace 
grave compromettant la production agricole, après avis 
public du conseil de surveillance prévu au II bis du 
présent article, déroger à l’interdiction d’utilisation des 
produits mentionnés au II contenant des substances 
approuvées en application du règlement (CE) no  

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 précité, ainsi qu’à l’interdiction de 
l’utilisation des semences traitées avec ces produits, 
pour un usage déterminé, lorsque les conditions suivantes 
sont réunies : 

20 « 1° (Supprimé) 

21 « 2° Les alternatives disponibles à l’utilisation de ces 
produits sont inexistantes ou manifestement insuffi
santes ; 

22 « 3° Il existe un plan de recherche sur les alternatives à 
leur utilisation. 

23 « L’avis du conseil de surveillance prévu au premier 
alinéa du présent II ter porte notamment sur la condition 
tenant à l’existence d’une menace grave pour la produc
tion agricole et sur les conditions mentionnées aux 1° 
et 2° du présent II ter. 

24 « Lorsque le décret mentionné au premier alinéa du 
présent II ter a été publié, à l’issue d’une période de 
trois ans puis chaque année, le conseil de surveillance 
rend un nouvel avis public sur le point de savoir si 
lesdites conditions demeurent réunies. Le décret est 
abrogé sans délai dès lors que l’une de ces conditions 
n’est plus remplie. 

25 « Dans des conditions définies par le ministre chargé 
de l’agriculture, le semis, la plantation et la replantation 
de végétaux attractifs d’insectes pollinisateurs sont 
temporairement interdits, pour une culture non– 
pérenne, après l’emploi de produits contenant les 
substances mentionnées au II, y compris l’utilisation de 
semences traitées avec ces produits. 

26 « Le conseil de surveillance remet chaque année, avant 
le 15 octobre, au gouvernement et au Parlement un 
rapport public relatif à chaque dérogation exceptionnelle 
qui décrit leurs conséquences, notamment environne
mentales et économiques, et indique l’état d’avancement 
du plan de recherche mentionné au 2° du présent II ter, 
en veillant à ce que soient prévues les modalités de 
déploiement des solutions alternatives. Il s’appuie sur 
les données recueillies par le dispositif de surveillance 
des effets indésirables des produits phytopharmaceuti
ques prévu à l’article L. 253–8–1. » 

27 g) (nouveau) Le IV est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

28 « Sont interdites à compter du 1er janvier 2026, la 
production, le stockage et la circulation de substances 
actives ayant fait l’objet d’un règlement d’exécution 
portant non–approbation ou non–renouvellement au 
niveau européen, en application du règlement no  

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 

21 octobre 2009 précité, pour des raisons liées à la 
protection de la santé humaine ou animale ou de l’envi
ronnement. » ; 

29 3° L’article L. 253–8–3 est abrogé ; 

30 4° La section 6 du chapitre III du titre V du livre II est 
complétée par un article L. 253–8–4 ainsi rédigé : 

31 « Art. L. 253–8–4. – I. – (Supprimé) 

32 « II. – Un comité des solutions à la protection des 
cultures, placé auprès du ministre chargé de l’agriculture, 
est chargé : 

33 « 1° (nouveau) De recenser les usages, au sein des 
filières agricoles, pour lesquels des méthodes de lutte 
contre des organismes nuisibles ou des végétaux indésira
bles affectant de manière significative la production 
agricole ne sont pas disponibles ou sont susceptibles de 
disparaître à brève échéance ; 

34 « 2° De recenser les méthodes de lutte potentielles et 
leurs perspectives de développement. 

35 « II bis (nouveau). – Outre des représentants des 
ministres chargés de l’agriculture, de l’environnement 
et de la santé, le comité mentionné au II comprend 
notamment des membres représentant de la production 
agricole, les chambres d’agriculture et des représentants 
de la recherche agronomique, dont les instituts techni
ques agricoles. 

36 « III. – (Supprimé) 

37 « III bis (nouveau). – Les membres mentionnés 
au II bis sont soumis à l’obligation mentionnée à 
l’article L. 1451–1 du code de la santé publique. 

38 « IV. – (Supprimé) 

39 « V. – Un décret précise les conditions d’application 
du présent article, notamment les modalités de fonction
nement et la composition du comité mentionné au I. »  

TITRE II 

SIMPLIFIER L’ACTIVITÉ  
DES ÉLEVEURS 

Article 3 

1 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° à 3° (Supprimés) 

3 3° bis L’article L. 181–10–1 est ainsi modifié : 

4 a) Au second alinéa du I, après le mot : « organise », 
sont insérés les mots : « , après concertation avec le 
commissaire enquêteur ou la commission d’enquête, » ; 

5 b) Le 1° du III est ainsi rédigé : 

6 « 1° Dans un délai de quinze jours à compter du 
début de la consultation, le commissaire enquêteur ou la 
commission d’enquête organise une réunion publique 
d’ouverture avec la participation du pétitionnaire. 
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7 « Par dérogation, pour les projets destinés à l’élevage 
de bovins, de porcs ou de volailles soumis à la procédure 
d’autorisation environnementale en raison des activités 
d’élevage, la réunion publique est remplacée par une 
permanence organisée par le commissaire enquêteur ou 
la commission d’enquête. Le pétitionnaire peut 
néanmoins demander au commissaire enquêteur ou à 
la commission d’enquête le maintien de l’organisation 
d’une réunion publique ; » 

8 b bis) Le 4° du même III est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Ces réponses, à l’exception de la réponse 
à l’avis de l’autorité environnementale, sont facultatives. 
Les réponses aux observations et aux propositions du 
public peuvent être transmises et publiées en une fois, 
au plus tard à la fin de la consultation du public ; » 

9 c) Le 5° dudit III est ainsi rédigé : 

10 « 5° Dans les quinze derniers jours de la consultation 
du public, le commissaire enquêteur ou la commission 
d’enquête organise une réunion publique de clôture, avec 
la participation du pétitionnaire. 

11 « Par dérogation, pour les projets destinés à l’élevage 
de bovins, de porcs ou de volailles soumis à la procédure 
d’autorisation environnementale en raison des activités 
d’élevage, la réunion publique est remplacée par une 
permanence organisée par le commissaire enquêteur ou 
la commission d’enquête. Le pétitionnaire peut 
néanmoins demander au commissaire enquêteur ou à 
la commission d’enquête le maintien de l’organisation 
d’une réunion publique. 

12 « Le commissaire enquêteur ou la commission 
d’enquête recueille les observations des parties prenantes 
jusqu’à la fin de la consultation. » ; 

13 « Les réponses apportées par le pétitionnaire au plus 
tard lors de la réunion de clôture de la consultation ou le 
premier jour de la permanence qui lui est substituée, sont 
réputées faire partie du dossier de demande, de même 
que les éventuelles modifications consécutives du projet, 
sous réserve qu’elles n’en modifient pas l’économie 
générale. » ; 

14 d) (Supprimé) 

15 e) Au premier alinéa du IV, le mot : « clôture » est 
remplacé par le mot : « fin » ; 

16 4° (Supprimé) 

17 5° L’article L. 512–7 est ainsi modifié : 

18 a) Au second alinéa du I, après le mot : « industrielles », 
sont insérés les mots : « et aux émissions de 
l’élevage (prévention et réduction intégrées de la pollu
tion) » ; 

19 b) Après le I bis, il est inséré un I ter ainsi rédigé : 

20 « I ter. – Peuvent également relever du régime de 
l’enregistrement les installations d’élevage mentionnées à 
l’annexe I bis de la directive 2010/75/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 novembre 2010 précitée, à 
l’exception des installations destinées à l’élevage intensif 
énumérées à l’annexe I de la directive 2011/92/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
concernant l’évaluation des incidences de certains projets 
publics et privés sur l’environnement. » ; 

21 6° (Supprimé) 

22 II. – Le 5° du I entre en vigueur à la date de publi
cation de l’acte d’exécution prévu au 2 de l’article 70 decies 
de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 
industrielles et aux émissions de l’élevage (prévention et 
réduction intégrées de la pollution). 

23 III (nouveau). – Le principe de non–régression défini 
au 9° du II de l’article L. 110–1 du code de l’environne
ment ne s’oppose pas, en ce qui concerne les élevages 
bovins, porcins et avicoles, au relèvement des seuils de la 
nomenclature mentionnée à l’article L. 511–2 du même 
code. 

24 Les modalités d’application du présent III sont 
définies par décret en Conseil d’État. 

Article 4 

1 I. – L’article L. 361–4–6 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa du II est ainsi modifié : 

3 a) Le mot : « assuré » est remplacé par le mot : 
« exploitant » ; 

4 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Lorsque les 
indices portent sur les prairies, ces informations sont 
également communiquées au représentant de l’État 
dans le département concerné. » ; 

5 1° bis (nouveau) Après le même premier alinéa, sont 
insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 

6 « Le représentant de l’État dans le département peut 
réunir le comité départemental d’expertise mentionné à 
l’article L. 361–8 en vue de présenter et d’expliquer les 
résultats des indices et de contribuer à l’analyse des 
recours. 

7 « Dès lors qu’un nombre de réclamations, précisé par 
arrêté du représentant de l’État dans le département, est 
atteint au sein du département, ou à la demande du 
représentant de l’État dans le département, le comité 
départemental d’expertise procède à l’évaluation de ces 
réclamations. Il transmet une synthèse de ses travaux au 
comité des indices et à la commission mentionnée au 
premier alinéa du même article L. 361–8. 

8 « Le comité des indices évalue la corrélation entre, 
d’une part, les résultats de l’application des indices et, 
d’autre part, des données de terrain relatives à l’évalua
tion des pertes de récoltes et de cultures pertinentes. Il 
peut demander à un fournisseur d’indices de lui trans
mettre les informations utiles à son analyse. Il transmet le 
résultat de son évaluation à la commission mentionnée 
au même premier alinéa. 

9 « Lorsque la commission mentionnée audit premier 
alinéa constate une anomalie majeure dans le fonction
nement ou dans la mise en œuvre opérationnelle d’un 
indice sur la base de l’évaluation du comité des indices, 
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elle transmet son analyse au ministre chargé de l’agricul
ture. Le ministre chargé de l’agriculture invite le fournis
seur de l’indice à apporter les corrections qui s’imposent 
aux résultats de l’indice. Il invite l’organisme chargé de 
verser l’indemnisation à fournir une explication écrite à 
tous les exploitants concernés par l’anomalie majeure et à 
leur verser une indemnisation complémentaire le cas 
échéant, dans le cadre de l’indemnisation de solidarité 
nationale et des garanties d’assurances. » ; 

10 1° ter (nouveau) À la première phrase du second alinéa 
du même II, les mots : « chargée de l’orientation et du 
développement des assurances garantissant les dommages 
causés aux récoltes mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 361–8 » sont remplacés par les mots : 
« mentionnée au même premier alinéa » ; 

11 2° Après le mot : « article », la fin du III est supprimée. 

12 II. – (Supprimé) 

13 III. – L’État met en place un plan pluriannuel de 
renforcement de l’offre d’assurance contre les risques 
climatiques en agriculture destinée aux prairies. 

14 Ce plan porte sur l’information régulière des éleveurs 
quant à l’évaluation de leurs pertes de récoltes éventuelles 
et le perfectionnement et l’accroissement de la perfor
mance de cette évaluation fondée sur des indices, la 
meilleure intégration de l’ensemble des aléas climatiques 
dans l’assurance contre les risques climatiques en agricul
ture destinée aux prairies, la meilleure prise en compte 
des spécificités présentées par les parcelles comportant 
des associations de cultures ainsi que la simplification 
et l’accélération de la procédure de recours contre les 
évaluations de pertes de récoltes ou de cultures. 

15 Le plan étudie également les moyens d’améliorer la 
prise en compte de la perte de qualité de l’herbe récoltée 
dans l’évaluation des pertes. 

16 Le gouvernement remet au Parlement, avant le 1er 

octobre de chaque année, un rapport décrivant le 
contenu et la mise en œuvre du plan. 

17 IV (nouveau). – Afin de produire des données issues 
du terrain permettant de fiabiliser les indices utilisés, 
l’État se donne comme objectif de pérenniser l’existence 
d’un dispositif de relevé de points d’observation de la 
pousse de l’herbe dans un réseau de fermes de référence 
reflétant la diversité des situations pédoclimatiques du 
territoire.  

TITRE III 

FACILITER LA CONCILIATION  
ENTRE LES BESOINS EN EAU  
DES ACTIVITÉS AGRICOLES  

ET LA NÉCESSAIRE PROTECTION  
DE LA RESSOURCE 

Article 5 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 211–1 est ainsi modifié : 

3 a) Après le 5° bis du I, il est inséré un 5° ter ainsi 
rédigé : 

4 « 5° ter La préservation de l’accès à la ressource en eau 
aux fins d’abreuvement ; » 

5 b) (Supprimé) 

6 c) (nouveau) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

7 « IV. – Les études relatives à la gestion quantitative de 
l’eau prennent en compte les dispositions de l’article L. 1 A 
du code rural et de la pêche maritime. 

8 « À cette fin, elles intègrent une analyse des impacts 
socio–économiques des recommandations formulées en 
termes de volumes prélevables. Cette analyse porte 
notamment sur les conséquences pour l’emploi, l’alimen
tation, l’attractivité rurale et les revenus agricoles. » ; 

9 1° bis Après l’article L. 211–1–1, il est inséré un 
article L. 211–1–2 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 211–1–2. – Les ouvrages de stockage d’eau 
et les prélèvements sur les eaux superficielles ou souter
raines associés qui poursuivent à titre principal une 
finalité agricole sont présumés d’intérêt général majeur 
dans les zones affectées d’un déficit quantitatif pérenne 
compromettant le potentiel de production agricole 
lorsqu’ils sont issus d’une démarche territoriale concertée 
sur la répartition de la ressource en eau entre l’ensemble 
des usagers, qu’ils s’accompagnent d’un engagement dans 
des pratiques sobres en eau et qu’ils concourent à un 
accès à l’eau pour ces usagers. » ; 

11 2° à 6° (Supprimés) 

12 7° Après l’article L. 411–2–1, il est inséré un 
article L. 411–2–2 ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 411–2–2. – Sont présumés répondre à une 
raison impérative d’intérêt public majeur, au sens du c 
du 4° du I de l’article L. 411–2, les ouvrages de stockage 
d’eau et les prélèvements sur les eaux superficielles ou 
souterraines associés qui poursuivent à titre principal une 
finalité agricole dans les zones affectées d’un déficit 
quantitatif pérenne compromettant le potentiel de 
production agricole lorsqu’ils résultent d’une démarche 
territoriale concertée sur la répartition de la ressource en 
eau entre l’ensemble des usagers, qu’ils s’accompagnent 
d’un engagement des usagers dans des pratiques sobres en 
eau et qu’ils concourent à un accès à l’eau pour tous les 
usagers. »  

TITRE IV 

MIEUX ACCOMPAGNER LES CONTRÔLES  
ET DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES  

AUX SUITES LIÉES AUX INSPECTIONS  
ET CONTRÔLES EN MATIÈRE AGRICOLE 

Article 6 

1 I. – Le livre Ier du code de l’environnement est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 131–9 est ainsi modifié : 
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3 a) Au 1° du I, après le mot : « Contribution », sont 
insérés les mots : « , sous l’autorité du représentant de 
l’État dans le département, » et, après les mots : « adminis
trative et », sont insérés les mots : « contribution, sous la 
direction du procureur de la République, à l’exercice des 
missions » ; 

4 b) Le IV est complété par les mots : « , notamment en 
approuvant la programmation annuelle des contrôles 
réalisés dans le cadre de ces missions » ; 

5 c) (Supprimé) 

6 2° À la première phrase du second alinéa de 
l’article L. 172–16, après le mot : « adressés », sont 
insérés les mots : « par la voie hiérarchique » ; 

7 3° Le chapitre IV du titre VII est complété par un 
article L. 174–3 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 174–3. – I. – Dans le cadre de leurs 
missions de police de l’environnement définies au 
présent titre, les inspecteurs de l’environnement 
mentionnés à l’article L. 172–1 et les agents commis
sionnés des réserves naturelles nationales, régionales ou 
de Corse et les gardes du littoral peuvent procéder en 
tous lieux, au moyen de caméras individuelles, à un 
enregistrement audiovisuel de leurs interventions 
lorsque se produit ou est susceptible de se produire un 
incident, eu égard aux circonstances de l’intervention ou 
au comportement des personnes concernées. 

9 « II. – L’enregistrement n’est pas permanent. 

10 « Les enregistrements ont pour finalités la prévention 
des incidents au cours des interventions de ces agents, le 
constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par 
la collecte de preuves ainsi que la formation et la 
pédagogie des agents. 

11 « III. – Les caméras sont portées de façon apparente 
par les agents mentionnés au I. Un signal visuel spéci
fique indique si la caméra enregistre. Le déclenchement 
de l’enregistrement fait l’objet d’une information des 
personnes enregistrées, sauf si les circonstances l’interdi
sent. Une information générale du public sur l’emploi de 
ces caméras est organisée par les ministères chargés de 
l’agriculture et de l’environnement. 

12 « IV. – Les agents auxquels les caméras individuelles 
sont fournies ne peuvent avoir accès directement aux 
enregistrements auxquels ils procèdent. 

13 « Les enregistrements audiovisuels, sauf s’ils sont 
utilisés dans le cadre d’une procédure judiciaire, adminis
trative ou disciplinaire, sont effacés au bout de 
trente jours. 

14 « Les caméras sont équipées de dispositifs techniques 
permettant de garantir l’intégrité des enregistrements 
jusqu’à leur effacement et la traçabilité des consultations 
effectuées dans le cadre de l’intervention. 

15 « Ces enregistrements sont soumis à la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, notamment en ce qui concerne le contrôle 
de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés et le droit d’accès aux enregistrements. 

16 « V. – Les modalités d’application du présent article 
et d’utilisation des données collectées sont précisées par 
un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés. » 

17 II. – Le 3° du I entre en vigueur à une date fixée par 
décret et, au plus tard, un an à compter de la promulga
tion de la présente loi. 

Article 7 

1 Le chapitre VIII du titre V du livre II du code rural et 
de la pêche maritime est ainsi modifié : 

2 1° À la fin de l’intitulé, les mots : « , notamment dans 
le cadre de la lutte biologique » sont supprimés ; 

3 2° L’article L. 258–1 est ainsi modifié : 

4 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

5 – la première phrase est ainsi rédigée : « L’entrée sur le 
territoire ou l’introduction dans l’environnement de 
macro–organismes utilisés dans le cadre de la lutte 
autocide ou d’autres macro–organismes non indigènes 
utiles aux végétaux sont soumises à autorisation 
préalable. » ; 

6 – à la seconde phrase, les mots : « cet organisme peut » 
sont remplacés par les mots : « ces macro–organismes 
peuvent » ; 

7 b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

8 – le début de la première phrase est ainsi rédigé : « Par 
dérogation au premier alinéa, dans le cadre de travaux 
réalisés de façon confinée et à des fins scientifiques, 
l’entrée sur le territoire de tels macro–organismes 
peut… (le reste sans changement). » ; 

9 – à la dernière phrase, les mots : « cet organisme » sont 
remplacés par les mots : « ces macro–organismes » et, à la 
fin, les mots : « l’alinéa précédent » sont remplacés par les 
mots : « au même premier alinéa » ; 

10 c) (nouveau) Avant le dernier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

11 « L’introduction dans l’environnement, à des fins de 
protection des cultures, d’un macro–organisme issu de la 
technique du forçage génétique ne peut être autorisée 
dans le cadre de la procédure prévue audit premier 
alinéa. » 

Article 8 

1 I et II. – (Supprimés) 

2 III (nouveau). – Le code rural et de la pêche maritime 
est ainsi modifié : 

3 1° Au premier alinéa du I de l’article L. 250–1, après 
le mot : « européenne, », sont insérés les mots : « le II de 
l’article L. 201–4 du présent code, » ; 

4 2° L’article L. 250–3 est ainsi modifié : 
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5 a) Après le mot : « titre, », sont insérés les mots : 
« du II de l’article L. 201–4, » ; 

6 b) Le mot : « son » est remplacé par le mot : « leur » ; 

7 3° Après l’article L. 250–5, il est inséré un 
article L. 250–5–1 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 250–5–1. – Les agents habilités à procéder à 
l’inspection et au contrôle en vue d’assurer le respect des 
mesures édictées en application du présent titre, du II de 
l’article L. 201–4, des dispositions réglementaires prises 
pour leur application et des dispositions du droit de 
l’Union européenne ayant le même objet et les agents 
de la direction générale des finances publiques peuvent se 
communiquer toute information de nature à faciliter 
l’exercice de leurs missions respectives. » ; 

9 4° Au premier alinéa du I de l’article L. 250–9, le 
montant : « 15 000 € » est remplacé par le montant : 
« 150 000 € » ; 

10 5° À l’article L. 250–10, après le mot : « titre, », sont 
insérés les mots : « aux mesures édictées en application 
du II de l’article L. 201–4, aux dispositions réglemen
taires prises pour leur application ou aux dispositions du 
droit de l’Union européenne ayant le même objet, » ; 

11 6° Le premier alinéa de l’article L. 251–9 est 
supprimé ; 

12 7° L’article L. 251–10 est ainsi modifié : 

13 a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

14 « L’autorité administrative peut faire exécuter d’office, 
directement ou dans les conditions prévues à 
l’article L. 201–13, les mesures édictées en application 
du présent titre, du II de l’article L. 201–4, des disposi
tions réglementaires prises pour leur application ou des 
dispositions du droit de l’Union européenne ayant le 
même objet que le propriétaire ou le détenteur de 
végétaux n’a pas exécutées dans les délais prescrits. » ; 

15 b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

16 c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

17 « Le coût des mesures exécutées en application du 
premier alinéa du présent article est supporté par le 
propriétaire ou le détenteur de végétaux. Faute de 
paiement dans un délai de trois mois, l’autorité adminis
trative procède au recouvrement de la somme avec une 
majoration de 25 %. » ; 

18 8° Au 1° du II de l’article L. 251–20, les mots : « des 
articles L. 250–7 ou » sont remplacés par les mots : « de 
l’article » ; 

19 9° L’article L. 251–22 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

20 « La récidive est réprimée conformément aux articles 
132–11 et 132–15 du code pénal. » ; 

21 10° Au I de l’article L. 257–12, les mots : « des articles 
L. 250–7 et » sont remplacés par les mots : « de l’article » ; 

22 11° Le 3° de l’article L. 271–5 est ainsi modifié : 

23 a) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

24 – à la fin de la première phrase, les mots : « et aux 
dangers phytosanitaires mentionnés aux 1°, 2° et 5° du I 
de l’article L. 251–3 » sont supprimés ; 

25 – la seconde phrase est supprimée ; 

26 b) Le cinquième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

27 « “II. – L’autorité administrative prend toutes les 
mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
relative aux dangers phytosanitaires mentionnés 
aux 1°, 2° et 5° du I de l’article L. 251–3. Elle peut 
prendre de telles mesures pour les dangers phytosanitaires 
mentionnés aux 3° et 6° du même I. 

28 « “Les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre 
les mesures relatives aux dangers phytosanitaires sont 
précisées par décret en Conseil d’État.” » ; 

29 12° Le 15° de l’article L. 271–7 est ainsi modifié : 

30 a) Après le mot : « application », la fin du sixième 
alinéa est ainsi rédigée : « de l’article L. 251–14. » ; 

31 b) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

32 « “3° Le fait de ne pas déférer dans le délai imparti à 
une injonction adressée en application de l’article L. 250– 
10.” ». 

Amendement no 1  présenté par le gouvernement. 

À l’article 1er, 

Alinéa 34, dernière phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

Il tient compte des enjeux environnementaux dans l’aire 
d’activité de l’utilisateur et propose des modalités de préser
vation de l’environnement en cas d’utilisation de produits 
phytopharmaceutiques. 
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Amendement no 2  présenté par le gouvernement. 
À l’article 2, 
I.- Alinéa 23 
Remplacer la référence : 
1°  
par la référence : 
2°  
et la référence : 
2°  
par la référence : 
3° 
II.- Alinéa 24 
Remplacer le mot : 
lesdites 
par le mot : 

ces 

III.- Alinéa 26 

Remplacer la référence : 

2°  

par la référence : 

3°  

Amendement no 3  présenté par le gouvernement. 
À l’article 2, 

Alinéa 39 

Remplacer la référence : 

I 

par la référence : 

II  
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M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand 
Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, Mme Annie 
Vidal, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 58 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, M. Aly 
Diouara, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
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Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel, 
Mme Aurélie Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 48 

M. Joël Aviragnet, M. Fabrice Barusseau, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice Bellay, M. Karim 
Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Alain 
David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, Mme Fanny Dombre Coste, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Olivier 
Faure, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, M. Julien 
Gokel, Mme Pascale Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Stéphane Hablot, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline 
Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, Mme Claudia 
Rouaux, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, 
M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 34 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Didier Berger, Mme Anne-Laure 
Blin, Mme Sylvie Bonnet, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
M. François-Xavier Ceccoli, M. Pierre Cordier, 
Mme Élisabeth de Maistre, M. Vincent Descoeur, 
Mme Sylvie Dezarnaud, M. Fabien Di Filippo, M. Julien 
Dive, M. Nicolas Forissier, M. Philippe Gosselin, 
Mme Justine Gruet, M. Michel Herbillon, M. Patrick 
Hetzel, M. Vincent Jeanbrun, M. Corentin Le Fur, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger, 
M. Sébastien Martin, M. Jérôme Nury, Mme Christelle 
Petex, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, M. Vincent 
Rolland, M. Jean-Pierre Taite, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 35 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Delphine Batho, 
Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Benoît Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis 
Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. François Ruffin, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, M. Boris Tavernier, 
M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 2 

M. Olivier Falorni et Mme Maud Petit. 

Contre : 21 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Marc Fesneau, 
Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Philippe 
Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit 
et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 27 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Paul Christophe, Mme Nathalie 
Colin-Oesterlé, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Xavier Lacombe, M. Thomas Lam, Mme Anne 
Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus, Mme Béatrice Piron, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Xavier Roseren, Mme Laetitia Saint-Paul et 
M. Vincent Thiébaut. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani et 
M. Stéphane Lenormand. 

Contre : 11 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Salvatore 
Castiglione, M. Charles de Courson, M. Yannick Favennec- 
Bécot, M. David Habib, M. Harold Huwart, M. Paul Molac, 
M. Laurent Panifous, Mme Nicole Sanquer et M. David 
Taupiac. 

Abstention : 1 

Mme Martine Froger. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 12 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Julien 
Brugerolles, Mme Émeline K/Bidi, Mme Karine Lebon, 
M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Marcellin Nadeau, M. Stéphane Peu, 
Mme Mereana Reid Arbelot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 11 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Matthieu 
Bloch, M. Éric Ciotti, M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé 
Lenoir, Mme Hanane Mansouri, M. Maxime Michelet, 
M. Éric Michoux, Mme Sophie Ricourt Vaginay et 
M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (12) 

Contre : 6 

M. Philippe Bonnecarrère, Mme Stella Dupont, Mme Sophie 
Errante, M. Daniel Grenon, M. Raphaël Schellenberger et 
M. Lionel Vuibert. 
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Scrutin public no 2957 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à lever les contraintes à 
l’exercice du métier d’agriculteur (texte de la commission mixte 
paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 564 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 539 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 270 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 316 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 119 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, M. Roger 
Chudeau, M. Bruno Clavet, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandra Delannoy, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Laurent Jacobelli, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Thibaut 
Monnier, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Abstention : 2 

M. Thierry Frappé et M. Alexis Jolly. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 64 

M. Antoine Armand, M. Gabriel Attal, M. Olivier Becht, 
M. Florent Boudié, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
M. Lionel Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Yannick 
Chenevard, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Julie 
Delpech, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas 
Gassilloud, Mme Anne Genetet, Mme Olivia Grégoire, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, Mme Amélia 
Lakrafi, M. Jean Laussucq, M. Michel Lauzzana, M. Didier Le 
Gac, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, Mme Pauline Levasseur, Mme Brigitte 
Liso, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Laure Miller, Mme Joséphine Missoffe, 
M. Karl Olive, M. Franck Riester, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Jean- 
François Rousset, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, Mme Annie 
Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Éric 
Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 14 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, Mme Céline Calvez, M. Thomas Cazenave, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Marie Fiévet, Mme Camille 
Galliard-Minier, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Graziella Melchior, Mme Sophie Panonacle et 
Mme Marie-Pierre Rixain. 

Abstention : 10 

M. Stéphane Buchou, Mme Eléonore Caroit, M. Vincent Caure, 
M. Roland Lescure, M. Sylvain Maillard, M. Bastien 
Marchive, M. Ludovic Mendes, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Charles Rodwell et Mme Marie-Ange Rousselot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 71 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, 
M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, M. Aly Diouara, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
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Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Loïc Prud’homme, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 65 

Mme Marie-José Allemand, M. Joël Aviragnet, M. Fabrice 
Barusseau, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent 
Baumel, Mme Béatrice Bellay, M. Karim Benbrahim, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Pierrick 
Courbon, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, Mme Fanny Dombre 
Coste, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain 
Eskenazi, M. Olivier Faure, M. Denis Fégné, M. Guillaume 
Garot, Mme Océane Godard, M. Julien Gokel, Mme Pascale 
Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme Guedj, M. Stéphane 
Hablot, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. François Hollande, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Marc Pena, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, M. Pierre 
Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Marie Récalde, 
Mme Valérie Rossi, Mme Claudia Rouaux, M. Aurélien 
Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, 
M. Sébastien Saint-Pasteur, Mme Isabelle Santiago, 
M. Hervé Saulignac, M. Arnaud Simion, M. Thierry 
Sother, Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie 
Thomin, M. Boris Vallaud, M. Roger Vicot et M. Jiovanny 
William. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 47 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Jean-Didier 
Berger, Mme Anne-Laure Blin, Mme Sylvie Bonnet, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
M. Hubert Brigand, M. Fabrice Brun, M. François-Xavier 
Ceccoli, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
Mme Marie-Christine Dalloz, Mme Élisabeth de Maistre, 
M. Vincent Descoeur, Mme Sylvie Dezarnaud, M. Fabien 
Di Filippo, M. Julien Dive, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Nicolas Forissier, M. Philippe Gosselin, Mme Justine 
Gruet, M. Michel Herbillon, M. Patrick Hetzel, M. Vincent 
Jeanbrun, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger, 
Mme Alexandra Martin, M. Sébastien Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Jérôme Nury, 
Mme Christelle Petex, M. Alexandre Portier, M. Nicolas 
Ray, M. Vincent Rolland, Mme Michèle Tabarot, M. Jean- 
Pierre Taite, M. Jean-Louis Thiériot, M. Antoine Vermorel- 
Marques, M. Jean-Pierre Vigier et M. Laurent Wauquiez. 

Abstention : 1 

M. Éric Pauget. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 38 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Delphine Batho, 
Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Benoît Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, 
M. Emmanuel Duplessy, M. Charles Fournier, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Damien Girard, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie 
Laernoes, M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
M. Jean-Louis Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
M. François Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, 
M. Boris Tavernier, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 26 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Romain Daubié, Mme Marina Ferrari, 
M. Marc Fesneau, M. Bruno Fuchs, Mme Perrine Goulet, 
M. Jean-Carles Grelier, M. Philippe Latombe, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, M. Frédéric Petit, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Contre : 9 

M. Erwan Balanant, M. Olivier Falorni, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Sandrine Josso, M. Pascal Lecamp, M. Hubert Ott, 
M. Jimmy Pahun, Mme Maud Petit et M. Richard Ramos. 

Abstention : 1 

M. Frantz Gumbs. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 26 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Nathalie 
Colin-Oesterlé, M. Philippe Fait, Mme Agnès Firmin Le 
Bodo, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
M. Xavier Lacombe, M. Didier Lemaire, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
Mme Béatrice Piron, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
Mme Isabelle Rauch, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Vincent 
Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Contre : 3 

M. Thomas Lam, M. Xavier Roseren et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Abstention : 4 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Jean-Michel Brard et 
Mme Anne Le Hénanff. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 12 
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M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Salvatore 
Castiglione, M. Charles de Courson, M. Yannick Favennec- 
Bécot, M. David Habib, M. Harold Huwart, M. Laurent 
Mazaury, M. Christophe Naegelen, M. Laurent Panifous, 
M. David Taupiac et M. Jean-Luc Warsmann. 

Contre : 3 

M. Paul-André Colombani, M. Stéphane Lenormand et M. Max 
Mathiasin. 

Abstention : 6 

Mme Constance de Pélichy, Mme Martine Froger, M. Paul 
Molac, Mme Nicole Sanquer, M. Olivier Serva et 
M. Stéphane Viry. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 17 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Julien 
Brugerolles, M. Jean-Victor Castor, Mme Elsa Faucillon, 
Mme Émeline K/Bidi, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul 
Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel, 
M. Yannick Monnet, M. Marcellin Nadeau, M. Stéphane 
Peu, Mme Mereana Reid Arbelot, M. Davy Rimane, 
M. Nicolas Sansu et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 16 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, Mme Brigitte 
Barèges, M. Matthieu Bloch, M. Bernard Chaix, M. Marc 
Chavent, M. Éric Ciotti, Mme Christelle D’Intorni, 
M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, Mme Hanane 
Mansouri, M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux, 
Mme Sophie Ricourt Vaginay, M. Vincent Trébuchet et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (12) 

Pour : 6 

M. Philippe Bonnecarrère, Mme Christine Engrand, M. Daniel 
Grenon, M. Aurélien Pradié, M. Raphaël Schellenberger et 
M. Lionel Vuibert. 

Contre : 3 

M. Belkhir Belhaddad, Mme Stella Dupont et M. Sacha Houlié. 

Abstention : 1 

Mme Sophie Errante. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Michel Castellani et Mme Estelle Youssouffa ont fait savoir 
qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 2958 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à faciliter le maintien en 
rétention des personnes condamnées pour des faits d’une particulière 
gravité et présentant de forts risques de récidive (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 472 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 471 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 236 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 303 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 168 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 108 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte 
Auzanot, M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, 
M. Romain Baubry, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandra 
Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie 
Galzy, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Marine Le Pen, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Thibaut Monnier, M. Serge 
Muller, M. Julien Odoul, Mme Caroline Parmentier, 
M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, 
M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 61 

M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Antoine 
Armand, M. Gabriel Attal, M. Éric Bothorel, M. Florent 
Boudié, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
M. Vincent Caure, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Julie 
Delpech, M. Jean-Marie Fiévet, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Anne Genetet, Mme Olga Givernet, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Amélia Lakrafi, M. Jean Laussucq, M. Michel 
Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Roland Lescure, Mme Pauline Levasseur, 
M. Bastien Marchive, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
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M. Ludovic Mendes, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, 
M. Karl Olive, M. Franck Riester, M. Charles Rodwell, 
Mme Anne-Sophie Ronceret, Mme Marie-Ange Rousselot, 
M. Jean-François Rousset, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Vojetta et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 1 

Mme Nicole Dubré-Chirat. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 58 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien Delogu, 
M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, M. David Guiraud, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Aurélien 
Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 59 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, Mme Marie-Noëlle Battistel, Mme Béatrice Bellay, 
M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Pierrick Courbon, M. Alain David, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, 
Mme Fanny Dombre Coste, M. Inaki Echaniz, M. Romain 
Eskenazi, M. Olivier Faure, M. Denis Fégné, M. Guillaume 
Garot, Mme Océane Godard, M. Julien Gokel, M. Emmanuel 
Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. François Hollande, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Marc Pena, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, M. Pierre 
Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Marie Récalde, 
Mme Valérie Rossi, Mme Claudia Rouaux, M. Aurélien 
Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, 
M. Sébastien Saint-Pasteur, Mme Isabelle Santiago, 
M. Hervé Saulignac, M. Arnaud Simion, M. Thierry 
Sother, Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie 
Thomin, M. Boris Vallaud, M. Roger Vicot et M. Jiovanny 
William. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 48 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Jean-Didier 
Berger, Mme Anne-Laure Blin, Mme Sylvie Bonnet, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
M. Hubert Brigand, M. Fabrice Brun, M. François-Xavier 
Ceccoli, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
Mme Marie-Christine Dalloz, Mme Élisabeth de Maistre, 
M. Vincent Descoeur, Mme Sylvie Dezarnaud, M. Fabien 
Di Filippo, M. Julien Dive, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Nicolas Forissier, M. Philippe Gosselin, Mme Justine 
Gruet, M. Michel Herbillon, M. Patrick Hetzel, M. Vincent 
Jeanbrun, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger, 
Mme Alexandra Martin, M. Sébastien Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Jérôme Nury, M. Éric 
Pauget, Mme Christelle Petex, M. Alexandre Portier, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, Mme Michèle 
Tabarot, M. Jean-Pierre Taite, M. Jean-Louis Thiériot, 
M. Antoine Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 33 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, 
Mme Delphine Batho, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Alexis Corbière, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Charles Fournier, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, Mme Marie Pochon, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis 
Roumégas, M. François Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi, Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, 
M. Boris Tavernier, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 25 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, Mme Blandine 
Brocard, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
M. Romain Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Marc 
Fesneau, M. Bruno Fuchs, Mme Perrine Goulet, M. Jean- 
Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, M. Richard Ramos, Mme Sabine 
Thillaye et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

M. Emmanuel Mandon. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 24 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, M. Jean-Michel 
Brard, M. Paul Christophe, Mme Nathalie Colin-Oesterlé, 
M. Philippe Fait, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. François 
Gernigon, M. Pierre Henriet, M. Loïc Kervran, M. Xavier 
Lacombe, M. Thomas Lam, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Jean Moulliere, 
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M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Laetitia Saint- 
Paul et M. Vincent Thiébaut. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 19 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Salvatore 
Castiglione, M. Charles de Courson, Mme Constance de 
Pélichy, M. Yannick Favennec-Bécot, M. David Habib, 
M. Harold Huwart, M. Stéphane Lenormand, M. Laurent 
Mazaury, M. Paul Molac, M. Christophe Naegelen, 
M. Laurent Panifous, Mme Nicole Sanquer, M. Olivier 
Serva, M. David Taupiac, M. Stéphane Viry, M. Jean-Luc 
Warsmann et Mme Estelle Youssouffa. 

Contre : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 12 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Julien 
Brugerolles, Mme Elsa Faucillon, Mme Émeline K/Bidi, 
Mme Karine Lebon, M. Yannick Monnet, M. Marcellin 
Nadeau, M. Stéphane Peu, M. Davy Rimane, M. Nicolas 
Sansu et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 13 

M. Alexandre Allegret-Pilot, Mme Brigitte Barèges, M. Matthieu 
Bloch, M. Bernard Chaix, M. Marc Chavent, M. Éric Ciotti, 
M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux, Mme Sophie Ricourt Vaginay, 
M. Vincent Trébuchet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (12) 

Pour : 5 

Mme Véronique Besse, M. Philippe Bonnecarrère, 
Mme Christine Engrand, M. Daniel Grenon et M. Lionel 
Vuibert. 

Contre : 4 

M. Belkhir Belhaddad, Mme Stella Dupont, Mme Sophie 
Errante et M. Sacha Houlié.  
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